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Le programme de recherche-action POPSU 
Transitions se déploie dans 23 plateformes qui 
observent, documentent et accompagnent 
la manière dont les principales agglomérations 
urbaines françaises, appréhendées à l’échelle 
du grand territoire dans lequel elles s’insèrent, 
se saisissent des enjeux de la transition 
socio-écologique – dans ses différentes composantes 
et interactions avec les enjeux sociaux, économiques, 
culturels et démocratiques – et y répondent.

Les ateliers nationaux de POPSU Transitions s’adressent à l’ensemble de la communauté 
mobilisée par les plateformes, dont celle des doctorantes et doctorants. Ils reposent sur 
la présentation et la mise en discussion des travaux réalisés par les plateformes locales 
sur des enjeux transversaux identifiés par les responsables scientifiques nationaux. Les 
cinq ateliers nationaux constituent autant de lieu de débats sur les contenus produits 
par les équipes en confrontant les questions de recherche aux objets des politiques 
publiques mises en œuvre par les collectivités locales. La comparaison permise par les 
ateliers nationaux enrichit les études de cas monographiques et permet de construire 
un propos de portée plus générale. Ils mobilisent une variété de formats, tant pour les 
séances (séminaires uniques ou récurrents) que pour les modalités de valorisation. 
Chaque séance fait notamment l’objet d’un compte-rendu largement diffusé. 

Retrouvez le programme d’animation transversale sur notre site

popsu.archi.fr

popsu.archi.fr
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GOUVERNANCE ET TERRITORIALISATION 
DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE

L’atelier national « Gouvernance et territorialisation de la transition écologique » a pour 
objectif d’analyser le déploiement de la référence faite à la transition écologique et de 
documenter les trajectoires d’action publique qu’elle sous-tend à travers la répartition des 
pouvoirs, la mobilisation des différentes échelles d’action, l’évolution des processus et la 
transformation des compétences et des rôles professionnels. Sont particulièrement travaillés 
les rapports entre planification nationale, initiatives territoriales, instruments et outils 
de mise en œuvre et de suivi des politiques de transition, dans différents secteurs de l’action 
publique. Les deux premières séances à Rennes et Brest ont été coorganisées avec les 
plateformes locales.

RESPONSABLES SCIENTIFIQUES
Gilles Pinson
Professeur en science politique, 
Sciences Po Bordeaux, Centre 
Émile Durkheim

Xavier Desjardins
Professeur en aménagement 
et urbanisme, Sorbonne 
Université, Médiations

ATELIER
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 2èmeSÉANCE DU 13 JANVIER 2026

COMPTE-RENDU

Le 3 décembre 2025 au Couvent des Jacobins à Rennes, la pre-
mière séance intitulée « Jeux d'échelles et dynamiques coopéra-
tives » a interrogé le déploiement multiniveau de la transition 
écologique (incitations internationales, mesures nationales et ini-
tiatives locales). Prenant appui sur les travaux menés sur six sites 
POPSU, elle a permis d’analyser, entre concurrence et coopération, 
les processus de fabrication de l’action publique locale, que ce soit 
en matière d’adaptation au changement climatique, de gestion 
raisonnée des ressources (foncières, hydrauliques…) ou encore 
d’écologisation des activités économiques.

Le 13 janvier 2026, à l’Hôtel de Ville de Brest, la deuxième séance, 
intitulée « Instruments et politiques d'aménagement », a continué 
la réflexion sur cette thématique. Elle a questionné l’adaptation 
des instruments des politiques d’aménagement du territoire au 
déploiement des politiques de transition, les transformations des 
chaines d’acteurs de la gestion locale des ressources (eau, air, sol), 
en observant plus particulièrement la place des acteurs publics et 
locaux dans ces chaines, notamment au regard du positionne-
ment et des demandes de l’État.

ORGANISATION ET ANIMATION 
DE LA SÉANCE
Guillaume Lacroix, directeur 
du programme POPSU Transitions

Lionel Prigent, Université de 
Bretagne Occidentale, responsable 
scientifique POPSU Brest

Fabien Riera, Université de 
Bretagne Occidentale, coordinateur 
scientifique POPSU Brest

Yannick Lucéa, directeur adjoint de 
la Mission Stratégie et Prospective, 
Brest Métropole

RÉDACTION DU COMPTE-RENDU 
Guillaume Lacroix, directeur 
du programme POPSU Transitions, 
GIP EPAU

Fabien Riera, Université de 
Bretagne Occidentale, coordinateur 
scientifique POPSU Brest

Avec l’appui d’outils d’intelligence 
artificielle générative (Gemini 3.0, 
Claude 4,5)

Accéder en ligne au programme de l'atelier de Rennes

Accéder en ligne au programme de l'atelier de Brest

https://popsu.archi.fr/sites/default/files/2025-11/Prog_AN_rennes_v5.pdf
https://popsu.archi.fr/sites/default/files/2026-02/POPSU-Transitions-Programme_AN-Gouvernance-Brest-web-V10.pdf
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OUVERTURE

Intervenants

Frédérique Bonnard-Le Floc'h, vice-présidente de Brest Métropole

Lionel Prigent, Université de Bretagne Occidentale, responsable scientifique POPSU Brest

Guillaume Lacroix, directeur du programme POPSU Transitions

Frédérique Bonnard-Le Floc'h ouvre la séance en indiquant que la mairie de Brest n'est 
pas un lieu neutre : elle raconte l'histoire de la reconstruction de la ville après la guerre, 
une histoire de transformation et de passage d'un monde à un autre. C'est précisément 
l'enjeu devant nous.

La recherche universitaire sur l'action publique locale s'est profondément transformée 
ces dernières années : transversale, pluridisciplinaire, attentive aux jeux d'acteurs, aux 
territoires, aux usages, aux inégalités et aux bifurcations, elle ressemble de plus en plus 
à la réalité des collectivités. À Brest Métropole, la conviction est fermement établie que 
cette recherche n'est ni un luxe ni un supplément d'âme, mais un outil stratégique 
pour l'action publique qui éclaire les choix, met en évidence les débats essentiels et 
aide à nommer ce qui résiste, ce qui bloque ou ce qui peut changer. C'est pourquoi la 
Métropole a depuis longtemps fait le choix d'un dialogue structuré avec le monde aca-
démique — avec la chaire Territoires et Mutations de l’Action Publique de Sciences-Po 
Rennes depuis 2015, et avec le programme POPSU depuis 2018.

La thématique de cet atelier est centrale : comment gouverner la transition écologique 
par les instruments de l'aménagement ? La transition ne se décrète pas. Elle se fabrique 
dans les documents d'urbanisme, les contrats, les zonages, les règles, les budgets, les 
normes, les compromis. Elle met en jeu et en lumière les interdépendances réelles et 
fortes entre les territoires : entre villes portuaires et littorales, métropoles, espaces ru-
raux, bassins de vie, d'emploi, bassins versants, systèmes alimentaires, énergétiques, lo-
gistiques.

C'est pourquoi Brest défend l'idée d'une « Alliance des territoires » — une manière de 
dire que la transition ne sera pas métropolitaine contre les autres, ni nationale hors-sol, 
mais construite dans la coopération, la réciprocité et la reconnaissance des complé-
mentarités. Cet atelier est également marqué par le fait qu'il s'agit du dernier atelier na-
tional POPSU Transitions, et que le GIP EPAU qui porte ce programme est menacé de 
disparition par décision de l'État. C'est une très mauvaise nouvelle pour l'action pu-
blique locale.

Lionel Prigent  indique que la plateforme brestoise a structuré ses travaux autour de 
quatre entrées : Métropole du vivre-ensemble ; Métropole de l'échange collectif ; Métro-
pole des temps coordonnés ; et une hypothèse de synthèse autour de la maritimité 
comme atout : « Brest, capitale des océans ». Le contexte est celui de transitions mul-
tiples — écologique, économique, technologique, sociale — qui se jouent simultané-
ment, y compris une forme de « dé-transition » avec le retour d'une base économique 
ancienne liée au secteur de la défense. Les quatre axes de recherche portent sur une 
analyse cartographique croisée des données du territoire (formes urbaines, logements, 
précarité sociale, énergétique, corridors écologiques) ; la place des espaces de nature 
dans la ville ; les conditions d'une justice sociale articulée à la transition environnemen-
tale ; et la maritimité comme support d'une économie durable.

Guillaume Lacroix indique que cet atelier national a pour philosophie de mettre en lien 
les travaux de la plateforme brestoise avec d'autres expériences sur la thématique trans-
versale de la gouvernance et de la territorialisation des politiques de transition. Cette 
séance fait suite à une première séance à Rennes le 3 décembre dernier. Ses enseigne-
ments participent donc activement de la capitalisation des enseignements du pro-
gramme POPSU Transitions. 
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PREMIÈRE SÉQUENCE

LES INSTRUMENTS DES TERRITOIRES EN TRANSITION

Animation

Guillaume Lacroix, directeur du programme POPSU Transitions

Contribution de la plateforme de Bordeaux : espaces naturels 
en ville et co-apprentissage interdisciplinaire

Intervenant

Emmanuelle Bonneau, maîtresse de conférences en aménagement de l'espace 
et urbanisme, Université Bordeaux Montaigne (IATU), UMR Passages

L’un des axes de la plateforme bordelaise consiste à interroger le projet autour du cam-
pus universitaire situé sur les communes de Pessac, Talence et Gradignan ; autant de 
territoires hérités du projet urbain conduit depuis 1996 le long des grands axes de tram-
way. L’enquête ici restituée est menée sur ce campus, en collaboration avec la collègue 
écologue Marie-Lise Benot, et s'intitule « De la planification écologique à son opération-
nalisation : un co-apprentissage ». L'enjeu est de mieux intégrer les savoir-faire des ur-
banistes et des écologues, dont les étudiants sont les futurs professionnels appelés à 
collaborer. Depuis cinq ans, des travaux pédagogiques et des conférences menés à l'IA-
TU avec les collègues en écologie de l'université voisine révèlent la nécessité de ce dé-
cloisonnement disciplinaire.

Le campus présente un ensemble de terres agricoles des années 1950 — des espaces se-
mi-naturels formant une « grande prairie » avec de grands horizons, quelques grands 
arbres et des chemins informels — qui n'ont pas été aménagés conformément aux 
plans initiaux de l'urbaniste Louis Saint-Saulieu. Le plan de l'urbaniste en chef du minis-
tère de l'Éducation nationale prévoyait dans les années 1950 une grande continuité 
d'espaces sportifs, planifiée (POS de 1983), mais jamais réalisée. Ces espaces résiduels, 
situés en marge au sud de la métropole, constituent aujourd'hui un enjeu fort. Au dé-
but des années 2000, la logique de densification modérée prévalait avec une program-
mation des espaces publics autour du tramway (inauguration du Miroir d'eau place de 
la Bourse en 2004), mais le plan d’aménagement d’un grand parc retenu suite au 
concours ne sera jamais réalisé, non plus. Un changement de paradigme s’opère dans 
les années 2010 avec un SCoT « Grenelle » (2014). Le constat opérationnel est sans ambi-
guïté : c’est un projet sans pilote malgré les efforts de synthèse de l’IOM Bordeaux Inno-
Campus. 

C’est dans ce cadre que se porte notre recherche POPSU. Dans un contexte de gouver-
nance dispersée, il s’agit d’articuler données écologiques, projets d’aménagement et 
projets paysagers, notamment dans la mise en œuvre des continuités écologiques et 
des espaces de nature en faisant collaborer étudiants en urbanisme (compétents en 
opérationalité spatiale mais peu en écologie) et en écologie (experts en la matière mais 
moins compétents en projection graphique). Par la constitution d’un langage commun, 
l’objectif est de passer de l'aménagement au « ménagement », de changer de manière 
de faire en s'associant aux concepteurs paysagistes, dans une communauté d'acteurs 
qui se connaît bien, pour une écologie mieux intégrée à l'aménagement urbain par le 
paysage en tenant compte de tous les aspects, y compris le sous-sol et la gestion de 
l'eau.
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Contribution de la plateforme de Lyon : requalifier les zones 
d'activité économique

Intervenante

Rachel Linossier, maîtresse de conférences en urbanisme et aménagement, 
Université Lyon 2 (IUL), UMR Triangle

La plateforme lyonnaise porte plusieurs axes : un sur les sols, un sur les rapports avec les 
villes moyennes environnantes de la métropole de Lyon, et un axe portant sur le rapport 
au fleuve, commun aux plateformes de Rouen et Strasbourg. Les résultats présentés ici 
concernent l'axe 1, sur la régénération des zones d'activité économique (ZAE).

Contexte et déterminants

La fin du modèle extensif d'aménagement, portée notamment par l'objectif de Zéro Ar-
tificialisation Nette (ZAN) introduit par la loi Climat et Résilience, vient bousculer la ma-
nière d'aborder les zones d'activité. Les inventaires fonciers en ZAE se multiplient : ces 
zones sont désormais regardées pour accueillir du développement urbain ou des efforts 
de renaturation. À cela s'ajoutent les injonctions portées par les acteurs économiques 
eux-mêmes : décarbonation, recours aux énergies renouvelables, rénovation du parc 
immobilier y compris dans le tertiaire et l'industrie, mise en œuvre de nouveaux process 
de production. Cela pose la question sur le « devenir » de ces espaces (formes, fonctions, 
opérationalité du changement)

Deux trajectoires conceptuelles pour les ZAE

Pour ces zones monofonctionnelles, deux pistes ont été identifiées : la reconversion, qui 
touche les formes sans dimension écologique particulièrement marquée ; et le rétrofit 
(retrofitting), notion empruntée à l'industrie automobile, qui consiste à adapter et mo-
derniser un équipement sans changer sa vocation. Les usages et fonctions restent iden-
tiques, mais les formes, les process de fonctionnement et la nature de l'activité 
évoluent. À Lyon, cela fait directement écho à Renault Trucks — le plus gros employeur 
local de poids lourds — qui électrifie complètement sa production.

Facteurs déterminants et typologies observées

Trois facteurs structurent l'évolution des ZAE enquêtées dans la métropole de Lyon : 
l'héritage d'un aménagement purement fonctionnaliste et minimaliste (qualité des es-
paces, architecture, équipements, traitement de l'environnement) ; une maîtrise fon-
cière publique très limitée, circonscrite aux espaces publics et à certains équipements 
collectifs, les leviers d'action publique passant donc par la planification et le droit du sol 
; et la distinction fondamentale entre zones productives et zones commerciales, qui ne 
procèdent pas des mêmes logiques de production.

Pour les zones productives, un consensus général se dégage autour du maintien de la 
vocation économique : sanctuarisation, intensification et redéveloppement sur place 
dans une optique de réindustrialisation et de circularité. L'entente est relativement 
bonne entre acteurs économiques et pouvoirs publics locaux, même si des différences 
de vues persistent entre niveaux métropolitain et municipal, et si des tensions de-
meurent entre extension et intensification. La gestion de ces zones est dominée par des 
acteurs privés selon des logiques de copropriété ou de « clubs d'entreprises ».

Pour les zones commerciales, c'est une ambiance de « sauve-qui-peut » avec la fin d'un 
certain modèle de consommation. Un dissensus fort oppose les collectivités locales — 
souvent sur une logique de sanctuarisation ou de repolarisation commerciale — et les 
foncières commerciales, dans une logique de valorisation d'actifs, avec une ingénierie 
publique souvent à la remorque des financeurs. Le cas extrême est la zone de Givors, en 
zone inondable, pour laquelle la renaturation s'impose.

Le problème du passage à l'échelle

Le problème central reste la faisabilité et l'équilibre économique des opérations. À Lyon 
— contexte économiquement dynamique — les actions fonctionnent à l'échelle de la 
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parcelle ou du site propre, mais il y a un déficit d'accompagnement opérationnel à 
l'échelle de la zone entière. L'exemple de Renault Trucks est frappant : l'entreprise réor-
ganise complètement son site de près de 200 hectares avec l'accompagnement des 
pouvoirs publics, et intègre l'injonction de planter une forêt de 15 hectares — ce qui né-
cessite une obligation de négociation et de travail fin avec la collectivité. Mais ces efforts 
peinent à être mis en œuvre à l'échelle macro des zones dans leur ensemble. En ré-
ponse à la question foncière, la SERL (Société d'Équipement du Rhône et de Lyon), 
aménageur historique reconverti dans le développement immobilier, porte désormais 
une foncière publique permettant d'acquérir et de conserver du foncier économique à 
long terme : cela en fait une réponse partielle à la captation et à la neutralisation des 
effets de rente à l'échelle des zones.

Contribution de la plateforme d'Aix-Marseille Provence :
l'intensification métropolitaine en débat

Intervenants

Lina Raad, maîtresse de conférences en urbanisme, Institut d'Urbanisme 
et d'Aménagement Régional (IUAR), Aix-Marseille Université

Séverine Bonnin-Oliveira, Aix-Marseille Université (IUAR), LIEU, référente scientifique 
de POPSU Aix-Marseille

La plateforme Aix-Marseille Provence travaille sur la notion d'intensification comme 
feuille de route de la redirection du modèle d'aménagement. Le parti pris est de tra-
vailler sur la production de la « ville ordinaire » — la production diffuse d'habitats clas-
siques hors grands projets massivement financés — pour voir comment la transition du 
modèle d'aménagement peut advenir dans le tissu ordinaire.

Lina Raad expose d’abord les éléments contexte de la métropole. Il convient de faire 
advenir un impératif de rupture particulièrement fort avec le modèle d'urbanisation an-
térieur. La consommation foncière a commencé à diminuer, mais de manière modérée 
et dans des tissus diffus — petites centralités, habitats isolés — ce qui traduit une effica-
cité foncière très faible comparée à celle d'autres métropoles françaises. La métropole 
est également jeune et marquée par ce qui a été comparé à un « accouchement dans 
la douleur », suite à sa création par la loi MAPTAM en 2014 à marche forcée, avec la fu-
sion de six anciens EPCI et avec gouvernance à deux niveaux entre la Métropole et les 
Conseils de Territoire jusqu'à la loi 3DS de 2022. L'émergence d'une stratégie politique 
métropolitaine a été ainsi particulièrement délicate.

L'intensification s'est imposée comme feuille de route générale et se décline dans les 
documents de planification : PLUi de la Métropole adopté en 2022, PLUi du Pays d'Aix 
adopté en 2019 selon une logique très différente. Mais le terme lui-même pose pro-
blème : c'est un « mot-valise », une notion très extensive difficile à s'approprier dans les 
sphères techniciennes, qualifiée de « boîte de Pandore » par une technicienne du ser-
vice planification. Son flou peut être utile pour enclencher un dialogue, mais aussi 
source de contradictions et d'incohérences, parfois à l'intérieur même des documents. 
Un glissement sémantique s'opère de la densification vers l'intensification — terme per-
çu comme plus neutre et dépolitisé — ce que certains acteurs voient comme une « en-
tourloupe » pour masquer une volonté de continuer à densifier.

Les cinq obstacles à l'opérationnalisation de la densification 

Ces obstacles identifiés par l’enquête concernent : la difficile gouvernance intercommu-
nale héritée de la construction métropolitaine, avec une grande méfiance des com-
munes liée à cette histoire ; l'évolution des manières de travailler (les OAP prennent le 
pas sur le règlement, mais le PLUi du Pays d'Aix contient pour l'instant très peu d'OAP 
sur du tissu existant) ; le décalage temporel et politique (évitement des sujets à l'ap-
proche des élections, urgence à agir une fois celles-ci passées) ; la tension entre injonc-
tions descendantes et spécificités locales (les marges de manœuvre varient selon 
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l'ancienneté de la coopération intercommunale) ; 
et les injonctions contradictoires entre objectifs renforcés de sobriété foncière et objec-
tifs de production de logements abordables.

Le logement social dans la quête d’intensification métropolitaine

Séverine Bonnin-Oliveira complète ce panorama général sur la question spécifique du 
du logement social, qui révèle des blocages profonds. La production est très en retard 
sur ce territoire. Les bailleurs publics — OPH et ESH — sont très mobilisés sur la rénova-
tion urbaine (l'un des plus grands chantiers de France est à Marseille) au détriment de 
la production neuve, avec une perte de compétence en maîtrise d'ouvrage directe au 
profit de la VEFA. Les opérations en VEFA HLM sont peu intégrées dans le dialogue avec 
les acteurs techniques et politiques, à la différence des opérations en maîtrise d'ouvrage 
directe. Les régimes d'aide au logement social ne sont pas harmonisés entre les anciens 
Conseils de Territoire, ce qui complexifie la gouvernance.

Plusieurs leviers émergent cependant. Les grands bailleurs publics commencent à re-
garder leur propre foncier pour densifier ou restructurer leur patrimoine existant — une 
piste qui se situe souvent dans des quartiers déjà fortement dotés en logements so-
ciaux et qui ne répond donc pas forcément au rééquilibrage à l'échelle de la métropole, 
mais qui permet de dépasser certains blocages. L'EPF joue un rôle croissant, y compris 
dans le diffus, pour le portage foncier — mais reconnaît ne pas se positionner sur cer-
tains fonciers qui contribueraient à la spéculation. L'AR HLM crée des outils entre 
bailleurs pour mettre en phase directement l'offre et la demande à partir des DIA (Dé-
clarations d'Intention d'Aliéner). Les OFS (Organismes de Foncier Solidaire) sont en 
phase d’émergence ou de projet, sans encore d’importantes opérations quantitative-
ment repérées.

Pour conclure, la question de l'instrumentation de l'intensification à toutes les échelles 
reste largement ouverte pour qu'elle devienne un modèle opérant de transition sur les 
territoires.

Discussion — Séquence 1

Frédérique Bonnard-Le Floc'h  : Ce qui frappe à l'écoute des trois interventions, c'est 
d'abord la question de la maîtrise foncière. L'exemple rennais de la « nouvelle utopie 
foncière » amène à penser l'aménagement comme un modèle purement public — mais 
mettre ce modèle en œuvre demande beaucoup de moyens, et tous les territoires n'ont 
pas les ressources financières suffisantes. La dépendance à l'argent public est patente 
partout : quand il faut un million d'euros pour produire deux logements, un opérateur 
dit clairement « on arrête ». Le modèle économique reste très ouvert.

Les échanges avec la salle précisent que la question du bouclage vertical entre foncière 
lyonnaise et zones d'activité reste ouverte. À Aix-Marseille, l'absence de scène de dia-
logue se vérifie surtout dans les opérations en VEFA HLM, contrairement aux opérations 
en maîtrise d'ouvrage directe. Sur les outils alternatifs, la transformation reste « au stade 
de l'idée » : sur la production de logements sociaux par acquisition-amélioration, Mar-
seille est très loin du modèle parisien où ce mode a représenté plus de 50% de la pro-
duction ces dernières années.

Xavier Desjardins : Est-on en train de passer d'une phase d'attractivité des métropoles à 
ce qu'on pourrait appeler le « burn-out métropolitain » ? Les réalités métropolitaines 
françaises sont extrêmement différentes derrière l'étiquette commune. À Bordeaux, on 
ne parle plus de « métropole millionnaire » pour les habitants ; se dire métropole à Aix-
Marseille est en soi une révolution. Au-delà des discours et des postes sur les réseaux 
professionnels, quelle est la réalité concrète des transformations dans les formes ur-
baines ? Ce n'est pas toujours évident.

Sylvain Grisot : Les SERM (Services Express Régionaux Métropolitains) constituent un 
observable précieux pour le futur. On a aujourd'hui des dossiers déposés par une tren-
taine de territoires, avec des choix d'investissement imminent. On observe déjà que cer-
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tains territoires s'approprient cet outil de déplacement financé par l'État comme un 
élément de politique publique et d'aménagement du territoire, quand d'autres le 
laissent à des « gestionnaires de tuyaux ». C'est un indicateur déjà très discriminant sur 
la capacité des territoires à se saisir d'un outil pour faire de l'urbanisme.

DEUXIÈME SÉQUENCE

STRATÉGIES (INTER)TERRITORIALES ET TRANSITIONS

Animation

Yannick Lucéa, directeur adjoint de la Mission Stratégie et Prospective de Brest Métropole

La réglementation comme levier d’action et les Interdépen-
dances comme réalité

Intervenant

Jean-Paul Vermot, maire de Morlaix, président de Morlaix Communauté

La réglementation, souvent perçue comme une contrainte, peut forcer à sortir des 
zones de confort et à reprendre des choix politiques face aux rentes économiques. Le 
Pays de Morlaix est à la frontière de deux pays — Léon et Trégor — séparés par une rivière 
et par des cultures historiquement très différentes. Parvenir au consensus nécessaire 
pour respecter l'ensemble des objectifs du ZAN pour les décennies à venir, dans ce 
contexte, semblait quasiment impossible — et cela a pourtant été réalisé.

La contradiction principale dans les politiques publiques est que, quand on passe à 
l'acte, la faisabilité financière pose problème. La puissance publique doit avoir la capa-
cité, à travers la réglementation, de s'attaquer aux rentes et de solvabiliser les opéra-
tions. Tant qu'on n'utilise pas la réglementation pour rééquilibrer la rentabilité entre 
sphère publique et sphère privée — en échangeant par exemple un terrain de foot 
contre des appartements en centre-ville dans un bâtiment dégradé — on ne passera ja-
mais à l'échelle supérieure de la réhabilitation des centres-villes. Certaines lois comme 
ELAN illustrent la réalité de ces contradictions, qu'il faut aller chercher dans les rentes 
qui persistent.

La réalité des interdépendances est déjà là, et les habitants l'ont devancée. L'eau des 
Brestois vient en grande partie du lac du Drennec, sur un territoire proche de Morlaix. 
L'énergie, l'alimentation, le foncier viennent d'ailleurs. L'idée des jardins sur les toits 
d'immeubles en centre métropolitain ne suffira pas à assurer l'alimentation. Dans le Fi-
nistère, 71% de nos concitoyens sont propriétaires individuels — sans véritablement 
comprendre la charge que cela représente. Il faut se réinterroger sur des politiques de 
l'État qui, dans leur vocabulaire même, entretiennent les confrontations entre ruralité et 
métropoles.

Un point social chiffré s'impose : l'analyse des besoins sociaux sur le territoire de Morlaix 
Communauté indique que 11% de la population est en déficit d'apport quotidien pro-
téinique. Les débats urbains et les règles d'aménagement doivent se faire à l'ombre de 
ces données sociales. Morlaix accueille 50% des HLM du territoire de Morlaix Commu-
nauté ; la perte fiscale qui en résulte devra être traitée dans un pacte financier et fiscal 
intercommunal.

L'avantage d'un territoire comme Morlaix dans l'aire métropolitaine brestoise, c'est de 
pouvoir mobiliser les outils et structures de Brest Métropole : BMH (Brest Métropole 
Habitat) peut devenir PMH (Pays de Morlaix Habitat), BMA (Brest Métropole Aménage-
ment) peut devenir Brest-Morlaix Aménagement — c'est d'ailleurs cette structure qui 
réalise l'ouverture de la rivière en plein cœur de la ville médiévale de Morlaix. Devenir 
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actionnaire des SEM brestoises permet d'avoir immédiatement une antenne opération-
nelle. Il y a des métropoles qui, quand on les sollicite, sont ouvertes à diffuser leurs 
compétences — ce n'est pas universel, et c'est une chance.

Un enjeu de remontée des problèmes s'exprime avec force : on est de plus en plus 
confronté à un mur d'incompréhension entre la réalité locale — bien appréhendée, 
toutes tendances politiques confondues — et certaines administrations nationales ou 
régionales. La capacité à faire remonter des questions d'orientation de la législation du 
niveau local au niveau national se heurte à des hiatus de compréhension croissants. S'y 
ajoute le désenchantement vis-à-vis des partis politiques, ce qui fragilise les canaux 
classiques de remontée des enjeux territoriaux. 

Les métropoles face à la territorialisation des politiques 
de transition

Intervenant

Jérôme Dubois, maire de Volx, urbaniste, professeur à l'IUAR, Aix-Marseille Université, auteur 
du Cahier POPSU Les Métropoles face à la territorialisation des politiques de transitions 
(2024)

Les études POPSU donnent à voir ceci : ce n'est pas tant la naissance des métropoles 
institutionnelles qui change la donne, mais la question des politiques de transition, 
c'est-à-dire un regard différent sur les solidarités et sur l'inter-territorialité. Les travaux 
sur ces grands territoires métropolitains portent sur les déserts médicaux, les solidarités 
liées à l'eau, aux circuits agricoles. Ce n'est pas tant la métropolisation institutionnelle 
qui est déterminante : c'est la question de penser différemment les transitions, parce 
qu'on est sur de nouvelles formes de solidarité territoriale.

La question de la transition énergétique est paradigmatique : ce n'est pas dans les mi-
lieux très urbanisés qu'on installe les énergies renouvelables. Les fermes éoliennes et so-
laires amènent à réfléchir différemment les rapports territoires-métropoles. En France, 
les enjeux du XXIème siècle viennent secouer la carte territoriale.

Le cas de Montpellier illustre cette dynamique : une métropole organisée autour de 
communes littorales et d'une frange touristique qui s'ignoraient jusqu'à ce que les en-
jeux de montée des eaux la placent au centre du jeu. La métropole s'invente une nou-
velle mission et une nouvelle légitimité en proposant d'organiser le repli de la côte sur 
l'arrière-pays : « vous m'avez snobée, mais aujourd'hui, vous allez revenir vers moi et on 
va travailler ensemble pour organiser une recomposition du territoire ». Un peu partout, 
des exemples montrent des métropoles « assises » qui se mettent en condition de dia-
loguer, au nom d'un intérêt général supérieur, avec leurs périphéries. Mais il faut alerter 
sur le fait que, lorsqu'on est sur des territoires très complexes, c'est parfois le contraire : 
des territoires qui travaillent à s'inventer des politiques en interne et qui n'ont pas le 
temps de dialoguer avec les autres. C'est une configuration tout aussi répandue, et une 
configuration à ne pas négliger dans l'analyse.

Sur la question de la fin du modèle de la croissance : dans une société du XXIème 
siècle, est-on encore fondé sur de l'attractivité, sur la « machine à croissance » — création 
d'emplois, création de ressources locales pour financer les politiques publiques et donc 
les tramways et les réseaux de recharge ? Les métropoles globalisées vont chercher l'es-
pace ailleurs : elles sont sur des institutions qui sont plus fragiles qu'il n'y paraît par rap-
port au modèle de développement économique classique.
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ÉCHOS AVEC LA SÉANCE RENNAISE

Intervenants

Gwenaël Bodo, directeur de la Stratégie, Rennes Métropole

Romain Pasquier, directeur de recherche CNRS, chaire TMAP, Sciences Po Rennes, 
responsable scientifique POPSU Rennes

Gwenaël Bodo : La séance rennaise du 3 décembre avait pour thème les jeux d'échelles 
et les dynamiques coopératives. La présentation de Nicolas Portier sur l'état de l'art des 
outils et échelles de la transition a révélé une confrontation entre des démarches des-
cendantes et d'autres plus horizontales. La planification du SGPE et de l'État, avec ses 
fameux « Mondrian » et ses objectifs chiffrés, suscite des questionnements sur l'atterris-
sage et la territorialisation à travers des outils qui ne sont pas toujours opérants — 
comme les COP régionales, avec des constats variables selon les régions. Les SRADDET, 
renforcés par les contraintes du ZAN, peinent à actionner les leviers pertinents aux 
bonnes échelles.

L'importance des interdépendances a été soulignée : foncier, eau, bois, alimentation, 
matériaux, production d'énergie. Sur tous ces sujets, il faut sortir des frontières politico-
administratives. Le Sillon Lorrain, territoire précurseur en termes de coopération métro-
politaine, s'interroge aujourd'hui sur le renouvellement de ses objets de coopération. Le 
Contrat de coopération rennais, avec 15 intercommunalités dans un modèle agile ados-
sé sur des ingénieries existantes et financé par la Région, constitue une référence perti-
nente.

La conviction de France Urbaine est que la transition environnementale requiert une 
contractualisation métropolitaine intégrant des financements pour accompagner les 
jeux coopératifs à l'échelle des bassins de vie — dans un modèle le plus possible à la 
main des territoires, compte tenu de leurs histoires, géographies et cultures politiques 
différentes. L'idée de redéfinir un cadre coopératif contraint et circulaire ne semble pas 
adaptée.

Romain Pasquier  : La spécificité de la plateforme rennaise est la prévalence des 
sciences politiques conduisant à interroger directement les effets de la transition éco-
logique sur la gouvernance française. Le constat est lapidaire : il ne s’est pas passé 
grand-chose !

La transition s’impose aujourd’hui comme un nouveau « référentiel » d’action publique, 
au sens de Pierre Muller : un cadre cognitif permettant de définir les problèmes publics, 
d’orienter les solutions et de légitimer les décisions politiques. Après plusieurs décen-
nies dominées par le référentiel néolibéral, un consensus semble émerger autour de la 
transition écologique. Pourtant, ce changement de référentiel ne s’accompagne pas 
d’une transformation institutionnelle réelle.

La gouvernance française demeure marquée par une décentralisation fragmentée et 
par un État à la fois prescripteur et désarticulé. Prescripteur, car il gouverne de plus en 
plus « à distance », via la norme et les mécanismes financiers, malgré une présence ter-
ritoriale réduite. Désarticulé par un New Public Management qui multiple agences et 
dispositifs, brouillant les chaînes de décision. Cette situation dépasse la seule transition 
écologique et concerne l’ensemble des politiques publiques.

Il en résulte une accumulation d’outils et de dispositifs dont la cohérence et la finalité 
deviennent difficiles à lire. Parallèlement, un contexte croissant de défiance citoyenne 
s’installe face à une organisation institutionnelle jugée incapable de répondre aux en-
jeux intégrateurs de la transition.

Ainsi, malgré son urgence, la transition écologique tend surtout à réactiver des instru-
ments traditionnels — planification, contractualisation, pensée aménagiste — sans 
réelle adaptation à une société profondément transformée, ce qui interroge la capaci-
té de ces outils à répondre aux défis contemporains.



ATELIER NATIONAL | BREST  14

TROISIÈME SÉQUENCE

QUELS OUTILS, LIMITES ET PISTES DE RÉSOLUTION TIRER DE 
CES POLITIQUES TERRITORIALISÉES ?

Animation

Lionel Prigent, Université de Bretagne Occidentale, responsable scientifique POPSU Brest

Table ronde

Jean-Marie Quéméner, SPGE

Nicole Roux, Haut Conseil Breton pour le Climat / UBO-LABERS

Frédérique Bonnard-Le Floc'h, vice-Présidente de Brest Métropole

Xavier Desjardins, professeur à Sorbonne Université et responsable scientifique national 
POPSU Transitions

Yves Cléach, directeur de l’ADEUPa Brest

Leadership local et alliance des territoires

Intervenant

Frédérique Bonnard-Le Floc'h, vice-présidente de Brest Métropole, conseillère régionale 
de Bretagne

La territorialisation des politiques de transition écologique est d'abord une affaire de 
leadership, de vision, de mission, d'organisation — et à la fin, une affaire de moyens 
financiers. Brest n'est métropole qu'avec les autres : Jean-Paul Vermot en a donné une 
illustration ce matin même.

Quand on parle de politique de transition écologique, on parle en réalité d'articulation 
de systèmes d'interdépendance. Brest, c’est la plus petite métropole elle ne peut se 
penser qu’au niveau du bassin de vie (90 communes) de la « pointe bretonne ».

Prenons comme exemple la transition énergétique qui à notre échelle s’appelle le 
Contrat de Réciprocité Ville-Campagne avec le Pays du Centre Ouest Bretagne (COB). 
D’un côté, il y a la mobilisation des capacités d’ingénierie métropolitaine et la mutuali-
sation des instruments de services publics ou mixtes (Brest Métropole Aménagement, 
Ener’gence, HEOL…). Cela permet grâce à la mutualisation d’un ensemble de flux et de 
dispositifs de coopérer sur l’acquisition et l’interopérabilité de données, comme sur le 
lancement d’études (maitrise d’oeuvre de rénovation énergétique dans le rural comme 
le centre de Brest).

D’un autre côté, il y a la coopération pour déployer un système énergétique commun. 
En s’appuyant sur un financement Interreg (RegEnergy), nous avons pu développer des 
projets photovoltaïques sur un cadastre solaire partagé, un parc éolien à gouvernance 
citoyenne et une filière bois énergie Métropole-COB pour aller à terme vers des disposi-
tifs d’autoconsommation..

La vision des transitions, c'est vouloir un monde vivable. Et un monde vivable, c'est un 
monde dans lequel il y a de la justice — sans quoi il n'y a pas de confiance. Elle consti-
tue à la fois une réponse écologique et une correction des dérives d’un modèle écono-
mique ayant ignoré le vivant et accentué les inégalités.

Cette vision se traduit opérationnellement par un triptyque : aménagement, planifica-
tion, contrat, correspondant à « vision, mission, organisation ». La planification straté-
gique urbaine devient l’espace de co-construction avec l’ensemble des forces 
territoriales, intégrant urbanisme, climat, mobilités et habitat dans une approche systé-
mique évaluée par des dispositifs d’observation.



ATELIER NATIONAL | BREST  15

Enfin, l’exemple de la restauration collective illustre concrètement cette politique inté-
grée : reprise en gestion publique, développement du bio, accessibilité sociale, structu-
ration des filières agricoles locales, amélioration de la santé publique et protection de 
la ressource en eau. L’alimentation devient ainsi un levier simultanément écologique, 
social, sanitaire et économique.

En résumé, mon propos défend donc une idée centrale : la transition écologique ne 
peut réussir que par une action territoriale intégrée, coopérative et fortement planifiée, 
capable d’articuler justice sociale, investissement massif et vision politique de long 
terme.

Le regard régional et scientifique : le Haut Conseil Breton pour 
le Climat

Intervenant

Nicole Roux, Université de Bretagne Occidentale (LABERS), experte du Haut Conseil Breton 
pour le Climat (HCBC)

Le Haut Conseil Breton pour le Climat est un groupement scientifique financé par la 
Région. Il produit des bulletins sur l'état des lieux du changement climatique en Bre-
tagne, sur le littoral (première région littorale), et sur l'agriculture (enjeu majeur pour la 
région). La réflexion sur le terme « transition » est critique : le HCBC préfère travailler sur 
les enjeux liés au changement climatique. Le dernier avis porte sur la SRTES (Stratégie 
Régionale des Transitions Économiques et Sociales) du Conseil régional. Un tableau de 
suivi de chaque avis et recommandation a été demandé à la Région pour mesurer 
comment ils atterrissent dans les services — un effort de rendre visible l'impact de ce 
dispositif de conseil scientifique institutionnalisé.

Les enjeux liés au changement climatique sont à toutes les échelles, de la petite à la 
grande. Le problème persistant est celui des silos de l’action publique : chaque compé-
tence ici, chaque compétence là, et chacun travaille dans son silo en se renvoyant la 
balle, alors que l'urgence est là et partagée. À l'échelle de la Région, l'approche n'est pas 
métropolo-centrée — il y a une lecture des territoires dans leur diversité, y compris des 
petits territoires ruraux. Seule exception notable : la métropole de Brest, qui est présen-
tée comme remarquable et tournée vers des territoires partenaires, et non comme de 
simples réservoirs de ressources.

Deux observations complémentaires s'imposent. D'une part, la question de la place des 
habitants et des associations : une partie de la population est en avance sur les régle-
mentations et décisions institutionnelles. Une nouvelle génération de trentenaires, 
agents de collectivité et acteurs associatifs, porteurs de projets et d'initiatives, essaie de 
faire quelque chose — pas toujours visible, mais réel. D'autre part, l'importance de l'es-
saimage invisible : des aires de covoiturage sauvages existent bien avant l'installation de 
l'aire officielle ; ce sont des petites choses très sensibles qui donnent à voir des expéri-
mentations et des essais qui méritent d'être observés systématiquement et pris au sé-
rieux.

L'outil à fabriquer prioritairement est celui de sortir des entre-soi, tous les entre-soi. La 
question de la confiance se construit dans les interrelations. On observe trop de rup-
tures dans les relations sociales, parce que chacun se sent en position de devoir dé-
fendre l'institution qu'il représente, en oubliant qu'on n'est jamais qu'une voix à un 
moment donné. C'est l'humain qui fera la transition.
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La planification écologique vue de Matignon

Intervenant

Jean-Marie Quéméner, directeur du programme Aménagement–Adaptation
au changement climatique, Secrétariat général à la planification écologique (SGPE)

Le SGPE est une équipe de 25 personnes placées à Matignon, chargée de trois grandes 
missions:

La première est de faire émerger une trajectoire de transition pour le pays (avec les ja-
lons européens de réduction des émissions de GES en 2030 et 2050, et les jalons inter-
nationaux de préservation de la biodiversité) ; et assurer la mise en cohérence de 
l'action gouvernementale. Concrètement, il s’agit d’éviter la production d’objectifs irréa-
listes ou de « fausses demandes », notamment en matière économique et sociale. Par 
exemple, on ne pas « électriser » une filière métier liée aux énergies fossiles sans penser 
formation, adaptation et anticipation dans une logique territorialisée, premier angle 
structurant de l’action du SGPE.

La seconde mission, moins visible publiquement, concerne la mise en cohérence de 
l’action gouvernementale. Majoritairement, il s’agit d’éclairer les arbitrages du Premier 
ministre, à confronter les politiques publiques entre elles et à faire émerger des déci-
sions cohérentes entre ministères souvent organisés en silos.

Pour guider cette action, le SGPE s’appuie sur trois « mantras ». 

1. Le bouclage des politiques publiques : 

• vertical : traduire un objectif national en actions opérationnelles locales.

• systémique : en rappelant que les ressources sont limitées. Par exemple, vouloir si-
multanément développer la biomasse pour le papier et pour l’énergie se heurte à 
une réalité matérielle :il n’y a pas suffisamment de bois en France. 

• géographique : répartir l’effort écologique entre territoires selon leurs capacités et 
leurs contributions possibles.

2. Le chaînage : Il concerne l’articulation des échelles — locale, départementale, ré-
gionale, nationale — et surtout la cohérence entre objectifs politiques et instruments 
financiers. L’exemple de « Ma prime Rénov’ illustre ce principe : durant la première 
année, un alignement relativement efficace avait été trouvé entre objectifs de dé-
carbonation du logement et dispositifs financiers. Mais l’instabilité politique et bud-
gétaire est venue fragiliser cet équilibre, révélant la dépendance de la planification 
écologique à la continuité des politiques publiques.

3. Comment embarque-t-on l'ensemble des citoyens, de la société dans la bifurca-
tion ? On travaille avec des objectifs chiffrés et des indicateurs quantitatifs: quelles 
sources utiliser, comment partager les méthodes d’interprétation et construire un 
langage commun entre acteurs ? L’enjeu est aussi de mettre en place des méca-
nismes de responsabilité collective permettant de suivre réellement les progrès ac-
complis.

La troisième mission est la territorialisation de la planification écologique à travers les 
COP régionales. En 2024, celles-ci ont principalement porté sur l’atténuation des émis-
sions de gaz à effet de serre. L’exercice a suscité un réel intérêt et a permis d’engager les 
Régions dans la discussion, révélant un besoin local de confrontation et de dialogue. En 
2025, la démarche s’est déplacée vers l’adaptation au changement climatique, sujet 
plus complexe encore car profondément systémique et territorial. L’expérience de 2024 
avait montré une insuffisante association du bloc communal ; en 2025, on a donc cher-
ché à mieux intégrer communes et intercommunalités et à construire une grammaire 
commune de l’adaptation.
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Dans ce rôle national, le SGPE a également cherché à faire dialoguer entre eux les opé-
rateurs de l’État — Météo-France, le Cerema, l’IGN… — afin de fournir aux élus des outils 
cartographiques partagés permettant d’appréhender concrètement les risques clima-
tiques.

Le travail du SGPE se déroule cependant dans un contexte difficile marqué par l’insta-
bilité gouvernementale et la défiance entre niveaux institutionnels. La décentralisation 
elle-même apparaît ambiguë : certains acteurs souhaitent aller plus loin, d’autres 
peinent à suivre, ce qui brouille la répartition des responsabilités entre État et collecti-
vités. À cela s’ajoute une difficulté opérationnelle : même des outils nationaux d’évalua-
tion climatique nécessitent un important travail pédagogique auprès des services 
déconcentrés pour être réellement utilisés.

Un autre obstacle majeur concerne le financement. Le SGPE avait tenté d’associer les 
trajectoires écologiques à des plans de financement crédibles, condition essentielle de 
leur légitimité. Mais l’instabilité budgétaire fragilise cette crédibilité et rend plus difficile 
l’adhésion des acteurs.

Dans ce contexte, la nouvelle direction du SGPE souhaite renforcer le travail avec le bloc 
communal afin de mieux intégrer les réalités locales dans la conception nationale des 
politiques. Parallèlement, un vaste chantier de simplification des documents de plani-
fication a été engagé. L’inventaire révèle toutefois une complexité vertigineuse : chaque 
document possède sa logique propre, rendant toute simplification politiquement et 
techniquement délicate.

Enfin, l’intervention revient à la question de l’aménagement du territoire, décrite 
comme un tabou de l’État depuis la disparition de la DATAR et la décentralisation. Au-
jourd’hui, l’aménagement n’est plus traité nationalement que de manière indirecte, 
par les finances locales ou les infrastructures. Or la territorialisation de la planification 
écologique a révélé une impasse : la décarbonation crée de nouveaux besoins — mobi-
lités électriques, réorganisation industrielle, sobriété foncière — qui relèvent précisé-
ment de l’aménagement du territoire.

La crise énergétique renforce cette prise de conscience. La souveraineté énergétique 
pose des questions d’implantation des infrastructures — nucléaire, photovoltaïque — qui 
dépassent l’échelle locale et relèvent d’une solidarité nationale. D’où la réflexion enga-
gée aujourd’hui : comment redonner à l’État une capacité d’orientation territoriale, un 
« dire » stratégique, sans recréer la DATAR, mais en inventant une nouvelle forme 
d’aménagement adaptée à la planification écologique contemporaine.

Le point de vue du responsable scientifique national

Intervenant

Xavier Desjardins, professeur à Sorbonne Université, Médiations, responsable scientifique 
national POPSU Transitions

Trois questions méritent d'être posées avec lucidité.

Premièrement, l'accumulation des dispositifs. 

Ce phénomène est commun à toutes les politiques publiques — santé, éducation, for-
mation professionnelle — et n'est pas spécifique à la transition écologique. Mais dans ce 
domaine, l'accumulation conduit à un enchevêtrement où pilotage et finalité de-
viennent de plus en plus flous. S'y ajoute le contexte de défiance : une montée lente 
mais nette de la défiance des populations vis-à-vis d'une organisation institutionnelle 
qui ne semble pas en capacité de saisir la dimension intégrative de la transition écolo-
gique. En creux, les populations ont de moins en moins confiance dans les institutions 
pour résoudre ces problèmes. La transition écologique, aussi urgente soit-elle, n'a en fait 
pratiquement rien produit de nouveau si ce n'est le recyclage de vieux outils — le 
contrat, la planification, la « pensée aménagiste ».
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Deuxièmement, la question du bouclage et le rôle national des collectivités. 

L'analyse des SRADDET est révélatrice : Régions de France s'est refusée à additionner 
l'ensemble des SRADDET pour voir ce que cela donnait en termes de consommation 
foncière ou énergétique — en disant « ce n'est pas notre rôle ». C'est donc l'État qui l'a 
fait. Cette situation est révélatrice d'une difficulté à assumer collectivement la responsa-
bilité de la trajectoire nationale. Comment réenvisager une relation État-collectivités lo-
cales pour co-produire une trajectoire écologique ? C'est une vraie difficulté 
conceptuelle.

Troisièmement, les métropoles sont-elles toujours les fers de lance ? 

Pendant longtemps, on a misé sur les Régions et les Métropoles — institutions les plus 
récentes du système administratif — pour faire advenir de la nouveauté. On leur a don-
né la compétence énergie pour relancer les énergies renouvelables à la fin des années 
2000, on a fait le pari -gagnant – d’une capacité des intercommunalités à relancer le 
transport collectif urbain avec le Versement mobilité. Cela a marché. Mais aujourd'hui, 
ces institutions, qui ont eu un rôle évident d'innovation, sont-elles à même d'être les ac-
teurs principaux de la bifurcation écologique ?  Ces institutions ont-elles les capacités 
politiques et financières de les entraîner ? Cette « évidence » selon laquelle la transition 
serait a priori d’abord porté par les métropoles et les régions mérite d'être sérieusement 
rediscutée.

Le rôle de l'agence d'urbanisme comme outil de déclinaison ter-
ritoriale

Intervenant

Yves Cléach, directeur de l'ADEUP Brest

L'agence d'urbanisme est positionnée comme une plateforme de coopération territo-
riale sur le tiers Nord-Ouest de la Région Bretagne. Elle se particularise par un rôle 
montant de « tiers de confiance » avec un « brevet de neutralité » qui permet la mise en 
débat sur l’ensemble des sujets, notamment des transitions au sens large grâce à la ca-
pacité de faire parler la donnée.

A ce titre, l’ADEUPa développe des expérimentations visant à mieux exploiter données 
publiques et privées pour éclairer les politiques publiques, comme dans le cas des tran-
sitions énergétiques ou de mobilité.

Deux exemples l’illustrent aussi sa dimension d’outil opérationnel au service des por-
teurs d’enjeux. 

L'expérimentation sur l'habitat dégradé : un travail conduit sur une opération de renou-
vellement urbain avec des copropriétés très dégradées représentant 350 logements en 
deux ensembles illustre le caractère fondamental de l'expérimentation dans la gestion 
des transitions.

Les SCoT en Nord-Finistère : sur des territoires pertinents, les SCoT permettent de tra-
vailler la question des mobilités et du partage de la ressource. Un exemple fort est l'ac-
culturation à la contrainte sur la ressource en eau — non plus seulement sur la qualité 
(enjeu historique en Bretagne), mais sur l'accessibilité de la ressource en termes de 
quantité. Les débats du SCoT, combinés au « coup de semonce » de la sécheresse de 
2023, ont fait évoluer les représentations des acteurs.

Quatre axes de développement sont identifiés pour l'agence : la question de la donnée 
— plus on a de connaissance et de data, y compris en utilisant l'intelligence artificielle 
sur des modélisations, plus on a une vraie perception des sujets ; la prospective — se 
permettre des « futurs désirables » pour sortir de la dimension anxiogène et créer de 
l'intelligence collective ; le sur-mesure — débrouiller les problèmes des acteurs avec 
créativité à partir d'une grande ligne directrice ; la médiation — aller au contact des 
gens qui ne sont pas d'accord autant que de ceux qui le sont, savoir proposer des arbi-
trages à un personnel politique qui dispose souvent d'un temps très limité.
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Discussion — Troisième séquence

Les échanges avec la salle se concentrent sur la question de la confiance — entre insti-
tutions, entre niveaux d'action publique, et entre institutions et citoyens. La question de 
la place des habitants est posée : où sont les associations, où est le monde associatif 
dans ces processus largement dominés par les acteurs institutionnels ?

Sur le paysage comme entrée pour les politiques de transition : le recours au paysage 
est intéressant, mais un attachement trop fort au paysage peut constituer une résis-
tance au changement. Les paysages vont évoluer — la disparition de cultures tradition-
nelles comme les melons du Cavaillon est à intégrer intellectuellement. La question 
demeure de l'articulation entre l'imaginaire et le récit d'un côté, et l'opérationnel de 
l'autre. Les agences d'urbanisme, généralement positionnées sur la partie amont, ont un 
rôle à jouer dans cette articulation.

Lionel Prigent : La table ronde a beaucoup parlé d'humain, de relation et d'approche 
holistique, et relativement peu de technique, de calcul ou d'indicateurs. La question de 
la défiance, surtout, et la nécessité de retrouver la confiance, de faire attention au dia-
logue, de prendre conscience des échelles. Cette idée de la confiance évoque la sortie 
keynésienne de la Grande Transformation des années 1930 : c'est en reliant la confiance 
entre acteurs économiques que l'on sort de la crise. L'enjeu est de déplacer les imagi-
naires, de sortir du modèle pour réinventer la coordination — cet entremêlement des 
enjeux qui permettra de renouer la confiance et de retrouver une réflexion à l'échelle 
humaine.

Mise en perspective nationale

Intervenant
Nicolas Portier, professeur affilié à l'École urbaine de Sciences Po Paris, consultant 
(Stratee)

Pour moi, c'est extrêmement riche. C'est bien au cœur des travaux que je voulais vous 
présenter. Je vais vous livrer mes premières avancées, mes réflexions sur cette nouvelle 
planification écologique. Tout le temps, vous avez besoin de prendre au sérieux la ques-
tion : « Est-ce qu'on est efficace ? ». Par rapport à 2015 et à la loi de transition énergé-
tique pour la croissance verte, on était embryonnaire. Dix ans plus tard, avec le 
SRADDET ayant rationalisé la multiplicité des schémas, on a progressé. On rentre dans 
la troisième génération d'exercices de planification écologique, avec un effort de pro-
gression à chaque itération.

La singularité de la territorialisation de la planification c’est la remontée de l’informa-
tion locale. 

Longtemps, cette relation a été pensée de manière trop symétrique entre territoires; or 
ils présentent des signatures différenciés. L’apport du Secrétariat Général à la Planifica-
tion Ecologique (SGPE), malgré certaines critiques, a été de poser un socle méthodolo-
gique solide : modélisation, différenciation territoriale et organisation d’un « partage du 
fardeau » face à des politiques de sobriété désormais incontournables (ie. ZAN).

Le débat ne relève plus d’une opposition État-collectivités mais d’un enchevêtrement 
d’échelles : européenne, nationale, parlementaire et territoriale. Les engagements cli-
matiques français, déjà transmis à l’Union européenne via le PNIEC, rendent désormais 
la trajectoire contraignante juridiquement ; chacun doit prendre sa part, en veillant au  
« passager clandestin ».

Pourtant, l’instabilité politique fragilise cette dynamique. Après un moment porteur en 
2023, les retournements budgétaires et les tensions sectorielles — notamment autour 
des énergies renouvelables et du modèle nucléaire — ont installé une forte incertitude. 
Ce qui a stabilisé le modèle, c’est que finalement, il y a eu appropriation de tout ça au 
niveau régional et local.
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On a plusieurs modèles: 

• le Modèle « Région Autorité Organisatrice ». La seule région est la Bretagne. Elle dit : 
« C'est moi le chef de file, je l'assume ». Et l'État suit les règles. C'est une stratégie.

• le modèle « conjugal » : c’est le partenariat CPER, encore dominant.

• Le modèle « suiviste » : la région est l’agent passif dans les roues de l’Etat.

Face à cela, l’Etat est multipositionnel et travaille par deux canaux : schématiquement, 
celui de la montée en puissance des préfets (qui gagne du terrain) et le New Public Ma-
nagement. Cela n’empêche pas le « brouillard de guerre » de la déconcentration/dé-
centralisation. Face à cela on a les feuilles de route régionales (COP) qui sont assez 
alignées avec le SGPE. Cela a permis de se mettre d’accord sur le diagnostic à partir 
d’une double métrique - émissions territoriales et empreinte carbone - qui ne donne 
pas du tout les mêmes photographie en fonction des territoires. Le progrès, comme je 
le présente dans mon premier rapport, c’est qu’on s’intéresse à la gestion de la vie plu-
tôt que simplement à la gestion locale, c’est plus large et beaucoup plus maitrisable par 
les collectivités. Et cela permet d’élargir à la biodiversité, à l’eau et aux enjeux d’adapta-
tion.

Le talon d’Achille ce sont les moyens. Si les outils méthodologiques ont gagné en ma-
turité et si la planification s’est simplifiée par agrégation des dispositifs (SRADDET, 
PCAET, SCoT, PLU), les financements restent fragmentés entre contractualisation et ap-
pels à projets, tandis que les véritables volumes financiers transitent par des méca-
nismes indirects comme les certificats d’économie d’énergie.

Finalement on peut dire que l’Etat aménageur capable d'assumer ses responsabilités 
sur les grands réseaux et la cohérence interrégionale, tout en laissant aux collectivités la 
capacité d'être maîtres d'ouvrage et animateurs de coalitions locales, n’a pas disparu. Ce 
n’est pas du fétichisme « datarien ». Il s’agit surtout de renforcer la confiance entre ni-
veaux d'action publique, en acceptant de « s'engueuler avec méthode » avec un horizon 
d'intérêt supérieur : tenir les engagements de l'accord de Paris en articulant équité ter-
ritoriale, réindustrialisation et transition écologique. Dans ce cadre, la région apparaît 
comme un espace pertinent de régulation. 

Je voudrais finir sur cette histoire de « burn-out métropolitain ». L’enjeu n’est plus seule-
ment de produire des métropoles compétitives, mais des métropoles habitables. La 
planification écologique apparaît ainsi comme un processus encore incertain, mais dé-
jà structurant : une transition lente, conflictuelle, pourtant marquée par un réel gain de 
maturité collective.

Conclusion

Intervenant

Lionel Prigent, Université de Bretagne Occidentale, responsable scientifique POPSU Brest

Finalement, on a beaucoup parlé d'humain, de relation et d'approche holistique — et 
assez peu de technique. On a parlé de défiance et de la nécessité de retrouver la 
confiance, de faire attention au dialogue, de prendre conscience des échelles. Expliciter 
la difficulté de la mise en œuvre de la transition dans la gouvernance — entre universi-
taires, fonctionnaires, techniciens et élus — c'est déjà un service rendu, et c'est utile. 
Quand on n'est pas dans une logique de confrontation, on peut déposer les sujets avec 
confiance, et les universitaires restent convaincus que nommer et expliciter les choses 
a un impact sur la réalité, même si cet impact est ascendant et difficile à mesurer.

Deux points structurent les chemins à venir : l'entrée par la justice, qui permet de mon-
trer qu'il y a des conceptions différentes et donc des transitions différentes ; et la néces-
sité d'inventer encore la manière de construire le débat public local sur ces questions 
— le thème de la justice étant une manière d'y entrer, parce qu'il fait voir que ce n'est 
pas la même chose pour tout le monde.
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Le fil de la journée a été remarquablement cohérent avec le constat posé à Rennes : la 
réussite de la transition écologique dépend tout autant de la définition des trajectoires 
que de la capacité des acteurs à instaurer de nouvelles gouvernances, susceptibles de 
dépasser les cadres rigides et de permettre le dialogue entre toutes les parties pre-
nantes de l'action publique.
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Prénom Nom Organisation Plateforme

Corinne Abiven Région Bretagne

Boris Leclerc IGEDD

Gwenaël Brest Métropole POPSU Brest

Leblong-Masclet

Fedora Vannerum Sorbonne Paris Nord / Laboratoire Pléiade 

Noé Duprat-Lassus Laboratoire JPEG / ADEME 

Aziliz Gouez Nantes Métropole POPSU Nantes

Maxime Pailler Sciences Po Rennes POPSU Rennes

Pol Henry Modes de Villes (bureau d'études)

Rachel Linossier Institut d'Urbanisme de Lyon – Université Lyon 2 / Triangle POPSU Lyon

Gaétan Lepetit Le Mans Métropole POPSU Le Mans

Rémy David Nantes Métropole – DG Fabrique de la ville écologique et solidaire POPSU Nantes

Jean-Paul Vermot Morlaix Communauté

Lionel Prigent Laboratoire de Géo-Architecture / Université de Bretagne Occidentale POPSU Brest

Fabien Riera Université de Bretagne Occidentale POPSU Brest

Yannick Lucéa Brest Métropole POPSU Brest

Xavier Desjardins Sorbonne Université, Médiations Responsable scientifique 

national POPSU 

Transitions

Guillaume Lacroix GIP EPAU Directeur du programme 

POPSU Transitions

Emmanuelle Bonneau IATU, Université Bordeaux Montaigne, UMR Passages POPSU Bordeaux

Lina Raad IUAR-LIEU, Aix-Marseille Université POPSU Aix-Marseille

Séverine IUAR-LIEU, Aix-Marseille Université POPSU Aix-Marseille

Bonnin-Oliveira

Frédérique Brest Métropole POPSU Brest

Bonnard-Le Floc'h

Nicolas Portier École urbaine de Sciences Po Paris, STRATEE

Sébastien Maire France Villes et Territoires Durables

Christophe Leikine France Villes et Territoires Durables

Nicole Roux Haut Conseil Breton pour le Climat / UBO-LABERS

Yves Cleach ADEUPa Brest POPSU Brest

Guy Jourden Conseil de développement de la métropole et du pays de Brest POPSU Brest

Vincent Tetu Syndicat Mixte de la Baie de Saint-Brieuc

Gwénaël Bodo Rennes Métropole / AUDIAR POPSU Rennes

Emilie Dupont ACT & Changement

Charlotte Simon SDE35

Julian Perdrigeat La Fabrique des transitions POPSU Rennes

Jérôme Dubois Institut d'Urbanisme et d'Aménagement Régional POPSU Aix-Marseille

Aix-Marseille Université

Jean-Marie Quémener SGPE (Secrétariat Général à la Planification Écologique)

Romain Pasquier Sciences Po Rennes – Chaire TMAP POPSU Rennes

Éric Beaudu Brest Métropole

Arnaud Lecourt SGAR Bretagne
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Prénom Nom Organisation Plateforme

François Rivoal ADEUPa POPSU Brest

Christine Fournioux Clermont Auvergne Métropole POPSU Clermont Ferrand

Dorine Laville PUCA

Alice Pezet Lab'Urba

Jérôme Pinaud Ministère de la Culture

Pierre-Yves Le Dreff SCE Aménagement & Environnement

Julien Gingembre UBO POPSU Brest

Hélène UBO – GEOARCHITECTURE POPSU Brest

Martin-Brelot

Tristan Brest Métropole POPSU Brest

Le Guillou de Penanros

Marie-Noëlle Brest Métropole POPSU Brest

Le Kervern

Sylvain Grisot dixit.net POPSU Rennes

Jean-Marc Offner École Urbaine de Sciences Po Président du Conseil 

stratégique de POPSU 



LE PROGRAMME 
POPSU Transitions 

Lancé par le GIP EPAU en 2023, dans la continuité de POPSU Métropoles, 
POPSU Transitions est un programme de recherche-action national. Il 
rassemble 23 plateformes territoriales associant élus, acteurs, et chercheurs 
pour observer, documenter et accompagner les chemins de la transition 
socio-écologique des grandes villes françaises. 

L’urgence climatique oblige à la mise en œuvre de politiques ambitieuses 
qui requièrent une transformation qui croise ruptures radicales et évolutions 
maîtrisées et négociées. Il s’agit donc de décrire ces mutations, de les 
expliquer et de les comprendre pour mieux les construire. 
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SIX PRINCIPES GUIDENT POPSU TRANSITIONS : 

Une conception systémique des transitions

Les transitions ne concernent pas uniquement l’urgence écologique, elles doivent 
s’appréhender de manière systémique, en mettant en jeu les questions sociales, 
numériques, économiques, politiques, culturelles et d’aménagement.

Le pari interterritorial

Afin de rompre avec l’opposition entre « grandes » et « petites » villes, POPSU Transitions 
engage des recherches à l'échelle des grands territoires. Ainsi, les collectivités membres 
du programme sont des métropoles, des grandes villes moyennes et leurs aggloméra-
tions, ainsi que des territoires associant plusieurs villes et leurs environnements. Les 
périmètres de travail débordent systématiquement les frontières administratives pour 
s’inscrire dans des systèmes territoriaux larges. Le programme s'enrichit de l'arrivée 
d'une dizaine de nouvelles plateformes, élargissant la palette des situations territoriales.

La pluridisciplinarité

Des approches associant enquêtes qualitatives et approches statistiques et quantita-
tives favorisent le décloisonnement entre disciplines et l’association entre sciences 
sociales de l’urbain, sciences de l’environnement et sciences de l’ingénieur.

Un soutien aux jeunes chercheurs 

Engagé dans la promotion d’une nouvelle génération de chercheurs en études ur-
baines, POPSU Transitions renforce son programme doctoral en développant des 
conventions CIFRE en partenariat avec la Chaire Arpenter animée par le GIP EPAU et 
Léonard.

Un programme multi-partenarial

Le programme bénéficie du soutien de partenaires institutionnels publics : la DGALN et 
le PUCA, l’ADEME, l’Institut de la Recherche de la Caisse des Dépôts, France Urbaine, In-
tercommunalités de France, la Fédération nationale des agences d’urbanisme et la 
Coordination nationale des conseils de développement.

La valorisation des résultats

Les travaux sont valorisés par la publication des Cahiers POPSU (éditions Autrement), 
des films sous la forme de webséries produites par l’agence CAPA, des événements 
scientifiques, des manifestations « grand public » et des séminaires avec les services et 
les élus, aux échelles nationale et locale.
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